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rapport 

de  la  dépense 

des  AFFAIRES  ETRANGERES. 

PAR  M.  LEBRUN. 


MESSIEURS, 

Vexa  e Comité  des  Finances  vous  a préfenté  l’apperçu 
des  réformes  & des  économies  qu’il  a jugées  praticables  & 
néceiïaires  , non  pas  un  apperçu  vague  , fans  bafes  pofi- 
tives,  ouvrage  de  l’imagination  & de  l’efpérance , mais 
un  apperçu  fondé  fur  des  cajculs  approfondis,  & fur  l’exa- 
men fevère  de  toutes  les  parties  de  la  depenfe. 

Sans  doute  les  réfuitats  qu’il  vous  a offerts  peuvent 
éprouver  encore  quelque  variation  , parce  que  l'ouvrage 
entier  de  la  Conftiumon  n’eft  pas  terminé  ; parce  qUft 
votre  Comité,  quoique  pénétré  de  votre  efpnt , n’a  pas 
été  peut-être  alfez  heureux  pour  deviner  toutes  vos  vues , 
pour  anticiper  toutes  vos  réfolutions. 

Mais  fes  plans,  encore  hypothétiques  dans  quelques 
parties  , ne  s’écarteront  toujours  que  d’une  quantité  infi- 
niment petite  de  la  réalité  ; & quelle  que  puilfe  être  la 
différence  , vous  pouvez  , dès  aujourd’hui , vous  appuyer 
fur  une  réduction  de  plus  de  cent  millions  dans  la  de- 
penfe du  tréfor  public. 

THENmERKX  ^ 
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Vous  concevez  , Meffieurs , & nous  vous  l'avons  déjà 
répété , que  ces  cent  millions  retranchés  à la  dépenfe  du 
tréfor  public  , ne  feront  pas  retranchés  en  entier  de  la  dé- 
penfe de  la  Nation. 

Mais  plus  de  60  millions  feront  économifés  même 
fur  cette  dernière  dépenfe , & ce  fera  encore  une  grande 
économie  que  de  livrer  à l’adminiftration  paternelle  des 
Départemens  une  dépenfe  de  trente  ou  quarante  mil- 
lions qui,  faîte  autrefois  par  le  Gouvernement,  fe  faifoit 
fouvent  au  hafard  3 fouvent  au  gré  de  la  faveur  , tou- 
jours fans  égalité  , fans  proportion  connue  , toujours 
avec  une  complication  dangereufe  ôc  d’opérations  8c 
d’inftrumens.  Du  moins  , Meffieurs  , la  dépenfe  touchera 
immédiatement  à la  recette-  Le  contribuable  fera  con- 
folé  par  la  certitude  de  voir  s’employer  utilement  ce 
qu’il  aura  payé  } du  moins  le  malheur  n’accufera  plus  les 
mains  qui  répandront  le  foulagement  & les  grâces  ;•  du 
moins  la  comptabilité  des  finances  fera  réduite  à un 
petit  nombre  d’élémens  connus  de  tout  le  monde , 8c  on 
ne  redoutera  plus  cette  confufion  qui  a décrié  les  calculs 
ÔC  enveloppé  les  erreurs  des  miniftres. 

Ce  tableau  , Meffieurs,  a dû  vous  rendre  préfent  lé 
gage  d’une  prompte  reftauration.  Déjà  elle  feroit  opérée , 
fi  de  malheureux  événemens  n’avoient  pas  contrarié  la 
marche  de  la  liberté  publique , fi  des  changemens  impré- 
vus , incalculés  , mais  trop  nobles  dans  leur  caufe 
pour  être  condamnés  dans  leurs  effets,  n’eufiènt  fait  chan- 
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celer  tout- à-coup  le  vieil  édifice  des  finances,  6c  nécefîité 
à tout  reconftmire , au  lieu  de  tout  modifier. 

Mais  ces  changemens  même , qui  ont  des  dangers 
du  moment , porteront  fur  l’avenir  la  plus  heureufe  in- 
fluence. L’hydre  des  abus  fera  coupée  fans  retour  , Sc  tout 
ce  que  vous  aurez  retranché  aux  abus  deviendra  le  germe 
d’une  nouvelle  profpérité. 

Mais  nous  nous  tromperions , Meilleurs,  fl  fur  la  foi  de 
ces  économies  nous  nou$  exagérions  la  grandeur  de  nos 
reffources,  6c  la  diminution  que  nous  pouvons  opérer  fur 
les  impôts.  Chaque  jour  accroît  le  vuide  du  tréfor  pu- 
blics ; aux  perceptions  déjà  évanouies,  il  faut  ajouter  le 
décroiflement  progrelflf  de  toutes  les  autres , fans  aucun 
décroiflement  efledué  fur  les  frais  de  recouvrement  ; 
ôc  les  Peuples,  abufés  d’une  vaine  efpérance  , ne  eroyent 
déjà  plus  à nos  befoins  & jouiflenc  d’un  avenir  imagi- 
naire. 

Il  ne  faut  cependant  pas  vous  le  diflîmuler  , Meilleurs; 
après  le  retranchement  le  plus  rigoureux  3 450  millions 
de  revenu  effe&if  feront  encore  néceflaires  pour  faire  face 
aux  dépenfes  fixes  des  Déparremens , pour  afleoir  l’intérêt 
de  la  dette  publique , pour  afliirer  un  fonds  de  rem- 
bourfement  modique  d’abord  , mais  qui  , toujours 
croiflant  , opérera  bientôt  la  reftauration  entière  de 
l’Etat. 

Il  ne  faut  pas  nous  diflîmuler  que  jamais  nous  n’at- 
teindrons  à ces  4.5°  millions  uniquement  par  des  im- 
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|5ots  direds-,  par  des  impôts  qui  ne  s’écartent  point 
des  principes  rigoureux  de  la  théorie. 

Quand  votre  Comité  préfenta  à votre  délibération  le  Dé- 
cret du  remplacement  de  la  Gabelle  d’Anjou , il  fe  flar- 
toit,  il  avoir  droit  de  fe  flatter,  que  cette  mefure  adoptée 
par  une  Province,  deviendroit  bientôt  la  loi  de  toutes  les 
autres  5 que  les  Peuples  n’y  verraient  qu’un  allégement 
à un  fardeau  qu’ils  fuppertoient  avec  impatience. 

Vous  nous  ordonnâtes  de  vous  préfenter  le  projet 
d’un  remplacement  général.  Sans  doute  vous  avez  plus 
d’une  fois  accufé  nos  lenteurs;  mais,  fl  vous  daignez  por- 
ter vos  regards  fur  les  circonftançes  qui  vous  ont  envi- 
ronnés jufquflci , vous  fentirez,  Meilleurs  , qu’il  n’étoit 
peut-être  pas  de  la  prudence  de  vous  offrir  des  projets 
quand  il  manquoit  a tous  vos  projets  leur  véritable  point 
d’appui,  des  Corps  adminiflratifs  , qui  pénétrés  de  la 
juftice  de  vos  Décrets  , en  afluraflent  l’exécution  j quand 
toutes  les  Provinces  , émues  par  des  prétentions  & des 
'efpérances , attendoient  de'  grands  foulagemens,  ôt  ne 
connoifloient  pas  encore  la  mefure  exade  de  nos  befoins  j 
quand  de  tous  côtés  Pinfurredion  contre  les  impôts  an- 
ciens devoir  alarmer  fur  le  fort  des  impôts  qu’on  ferait 
forcé  d’établir. 

Ces  temps  de  trouble  & d’anarchie  doivent  enfin 
être  écoulés,  ëc  l’intérêt  le  plus  preflant  , l’intérêt  le  plus 
facré,  celui  de  notre  Conftitution , vous  commande  au- 
jourd’hui de  protéger  les  revenus  qui  vous  relient , ôc 
de  remplacer  ceux  qui  vous  font  échappés. 
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Les  Peuples , rendus  au  fentiment  de  leurs  véritables 
intérêts , fe  fouviendront  que.  pour  être  libres  , il  faut 
être  j uftes  , que  fans  revenus  publics  , fans  foi  publi-* 
que  3 il  n’y  a que  defpotifme  ou  anarchie. 

Ils  compareront  l’avenir  Ôc  le  palTé  pis  fe  rappelleront 
quels  croient  les  vœux  qu’ils  formoient  à l’époque  de  no- 
tre convocation  , Sc  contens  d’un  ordre  de  chofe  qui  a 
paflfé  de  fi  loin  leurs  efpérances  , ils  accepteront  fans 
murmure  le  fardeau  modéré  que  la  juftice  & l’honneur 
nous  impofe. 

Oui,  Meffieurs , nous  avons  déjà  le  gage  de  cette heu- 
reufe  révolution.  Nos  fermens  garantirent  l’harmonie  de 
la  Nation,  comme  le  nôtre  & la  marche  tranquille  de 
nos  travaux.  Sous  un  Roi  qui  ne  veut  plus  que  des 
Citoyens  pour  Sujets , il  n’eft  plus  de  François  qui  of« 
refufer  d’être  Citoyen. 

Il  vous  avoir  été  propofé  de  fixer  à 20  millions  les 
dépenfe  perfonnelîe  du  Roi  &c  de  fon  augufte  Famille  , 
&:  delà  réfultoit  une  économie  de  5 milions.  Une  r ef- 
peétueufe  inquiétude  ne  vous  a pas  permis  de  regarder 
cette  fixation  comme  prononcée  & irrévocable  j vous 
avez  fupplié  Sa  Majefté  de  confulter  moins  fon  économie 
perfonnelîe  , que  la  dignité  du  Trône  ■&  l’amour  de  Tes 
Sujets. 

Nous  attendrons  qu’elle  ait  daigné  exprimer  fon  vœu? 
©u  que  vous  nous  ayez  ordonné  de  vous  indiquer  le 
terme  auquel  les  circonftances  v@us  forceroient  de  vous 
arrêter. 


I millions  540*000  liv.  ont  été  retranchées  fut  la  mai- 
fon  des  Princes  Frères  du  Roi. 

2.0  milions  d’économie  ont  été  déterminés  fur  le  Dé- 
partement de  la  Guerre. 

C’eft  à votre  Comité  Militaire  de  le  renfermer  dans 
les  limites  provifcires  que  vous  lui  avez  marquées  3 ou  à 
vous  de  l’y  rappeller. 

Sans  doute  il  ne  faut  rien  oter  à votre  sûreté  ; mais 
i!  ne  faut  rien  donner  à de  vaines  alarmes,  ni  à ce  luxe 
d’émulation  & de  rivalité  qui  a tourmenté  jufqu  ici  tou- 
tes les  Nations  de  l’Europe , & par  Fomentation  de  leurs 
forces  , anéanti  leurs  forces  véritables. 

Un  million  5 00,000  liv.  a été  promis  fur  la  Marine; 
le  Comité  que  vous  avez  établi  ramènera  fans  peine  à 
cette  foible  économie  un  Département  où  radminiftra- 
tion  difperfée  a eu  néceffairement  jufqu’ici  fes  abus  , &r 
fur  lequel  doit  partir  l’influence  de  la  révolution. 

Un  million  de  retranchemens  fucceflifs  a été  annoncé 
fur  les  affaires  étrangères , & nous  allons  vous  offrir  la 
certitude  que  cette  réduction  eft  déjà  très-avancée. 

Nous  n’avons  pas  pu , nous  n’avons  pas  dû  vous  of- 
frir imprimé  le  tableau  du  Départementdes  Affaires  étran- 
gères r ie  voile  d’un  grand  intérêt  politique  le  cou- 
vre 3 & dans  ce  moment  même  vous  n’attendez  pas 
de  nous  des  développe  mens  que  cet  intérêt  nous  dé- 
fendoit  d’exiger. 

La  dépenfe  des  Affaires  étrangères,  telle  qu’elle  avoir 
été  calculée  pour  l’année  dernière,  telle  quelle  vous  efl: 
réfencée  dans  l’érat  des  revenus  ordinaires  êc  des  depenfes 
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fixes  qui  font  fous  vos  yeux , s’élevoit  à 7.3  5°,°°°  hvtes’ 
Elle  fe  partage  en  cinq  branches. 
i°.  Secrétaire  d’Etat  & Bureaux  de  la  Cour. 

Les  appointemens  du  Secrétaire  d’Etat.  300,00© 

Bureaux . • 

Voyages  de  la  Cour.  . • t- 

Fournitures , Scc.  - • • * 

Correfpondance  journalière. 

Préfens  du  Roi  • • • • 

Rembourfemens  , indemnités  pour  di- 

vers  objets 


300.000 
25,000 
25,000 

100.000 
200,00© 

250.000 


1,200,000 

2q.  Miniftres , Ambaffadeurs  ôc  autres 
Employés. 

Appointemens  & traitemens.  . . . 2,550,0 00 

Frais  de  voyages,  de  premier  etablifle- 
mentj  dépenfes  extraordinaires  de  fér- 
oce 8c  de  repréfentation 450,00© 

Frais  accelfoires  du  fervice  des  Am- 
ba (fadeurs.  


30.  Subfides  ôc  fecours. 

A l’Infante  Duc  de  Parme.  . . 

Au  Duc  de  Deux-Ponts.  . . • 

Au  Prince  de  Naffau  Saarbruck. 
A divers  Etrangers.  . . . « . 


4-500,000 

375,00© 

500.000 

100.000 
375,000 

5,850,000 
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De  r autre  part  .5,850,003.' 

40.  Dépenfes  fecrères.  - . . « . 200,000 

Fonds  réfervés  pour  les  dépenfes  itn- 

PréVUeS*  ....  O 450,000 

5°.  Dépenfe  ordinaire  des  Ligues 
Suîffes  & Grifons  830,000 

Total 7,330,000 

1 el  étoit}  Meilleurs , l’étar  préfumé  de  la  dépenfe  en  1 789. 
Notre  premier  foin  a été  de  comparer  le  préfent  avec 
le  pafé.  Nous  n’avons  pu  remonter  que  jufqu’en  1772: 
& voici  le  tableau  que  nos  recherches  nous  ont  mis  à 
portée  de  vous  olîrir. 


En  177  2. 

• 

• 

• 

• 

9,296,000 

73. 

• 

• 

O 

• 

• 

* 8,864,000 

74- 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

7,203,000 

7-S- 

• 

0 

• 

• 

• 

. 

11,51  o,o®o 

7G 

• 

$ 

O 

• 

• 

• 

-• 

8,767,0.00 

77. 

• 

• 

• 

• 

0 

. 

8,3 1 4_,ooo 

78. 

• : 

' 9 

• 

9 

• 

. 

1 1,287,000 

79* 

• 

9 

• 

. 

7,957,00© 

§0. 

• 

• 

O 

• 

. 

1 1,843,000 

81. 

•• 

9 

« 

a 

. 

1 1,825,000 

82. 

• 

9 

• 

• 

- 

• 

14,154,000 

. 83. 

« 

• 

• 

9 

1 3,624,000 

84» 

• 

• 

« 

» 

• 

• 

0 

« 

1 1,21  o_,ooo 

85. 

• 

• 

• 

9 

« 

• 

9,77ï,oo@ 

S 6. 

* 

9 

9 

• 

» 

« 

. 

9, 61 6,000 

§7*. 

9 

• 

• 

S 

« 

« 

e 

10,955,00° 

88. 

- 

« 

a, 

« 

© 

r- 

I 1,65  2;0©0 
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Et  dans  ce  calcul  n’étoient  pas  comprimes  les  Ligues 
SuifTes. 

L’année  1789  nous  a donc  ramenés  à un  degré  d’é- 
conomie , donc  nous  nous  étions  depuis  long  - temps 
éloignés. 

Des  circonstances  connues  avoient  élevé  la  dépenfe 
depuis  1775*  Nos  malheurs  Ôc  la  nécefllté,  bien  plus 
peut-être  que  les  convenances  politiques , l’ont  fait  re- 
tomber au  point  011  elle  fe  trouve  aujourd’hui. 

En  vous  développant  , autant  que  le  permet  la  raifon 
d’Etat  , toutes  les  parties  de  cette  dépenfe , nous  vous  in- 
diquerons le  réfultat  de  nos  réflexions  fur  chacune  , ôc 
les  limites  dans  lefquelles  nous  avons  cru  qu’elles  pou- 
voient  être  fucceflivement  rappelées  , li  les  circonftan- 
ces  , qui  dans  ce  Département  commandent  avec  plus 
d’empire  que  dans  tout  autre  5 permettoient  dafleoic 
des  bafes  certaines  & invariables. 

Les  appointemens  du  Secrétaire  d Etat  furent  fixes 
d’abord,  fous  M.  de  Vergennes  , à 218,000  liv.  , ôc 
s’étoient  élevés  bien  plus  haut  à 1 epoque  de  fa  mort. 

Après  lui  , ils  furent  arrêtés  à 300,000  liv.  dont  il 
faut  retrancher  20,000  liv.  pour  interet  de  400,000  liv. a 
prix  de  la  finance  de  la  charge  du  Secrétaire  d Etat. 

Reftoit  donc  280,000  liv. 

Nous  avons  cru  que  cet  article  pouvoir  erre  reduir* 
mais  qu’il  écoit  un  terme  à cette  lédu&ion. 

Le  Miniftre  d’une  grande  Puifîance  eft  afTujéti  à une 
grande  repréfentation.  L’intérêt  politique  , bien  plus 
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que  ri n téter  4e  U dignité  , l’exige  > & queiîeque  Toit  Ton 
économie  perfonnelle  il  lui  fatit  pour  certains  jours  * 
pour  des  circonftauces  imprévues , une  grande  depenfe 
habituelle. 

Le  Miniftre  a propofé  de  fe  foumettre  au  retranche- 
ment le  plus  rigoureux,  mais  ii  a obfervé  qui!  falloir 
que  la  depenfe  extraordinaire  fût  faire  par  l'Etat  ; 8c 
vous  jugez  , Meilleurs  , qu’il  n’y  a point  à balancer 
entre  un  traitement  fixe  & une  depenfe  incertaine. 

Les  Bureaux  portés  à 300,000  liv.  , nous  ont  paru, 
clans  un  Etat  forcé  , des  Commis  trop  nombreux,  des  ap- 
pointe me  ns  , peut  être  , exagérés; 

Mais  dans  cette  partie  une  économie  foudaine  auroit 
fes  dangers.  Le  fecret  de  l’Etat  efi:  dans  les  Bureaux  ; 
il  faut  choifir  8c  ménager  les  hommes  qui  y font  em- 
ployés , Sc  de  là,  la  nécelité  de  les  eonferver,  lors  même 
qu’ils  fe'roient  devenus  inutiles , ou  de  les  tenir  encore 
attachés  à la  chofe  publique , par  une  honorable  retraite. 

Ce  n’e!  donc  que  le  temps  , Meilleurs  , qui  peut 
amener  une  entière  réforme.  Le  Miniire  travaille  à îa 
hâter  par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir. 

Les  voyages  de  la  Cour  entraînent  îe  déplacement 
des  Bureaux , 8c  ce  déplacement  des  gratifications.  C’eft 
depuis  long -temps  que  cet  objet  a été  fixé  à 25,000 
livres. 

L’année  dernière  , il  n’y  a point  eu  de  voyages , 
mais  il  y a eu  des  contrariétés  & des  mouvemens  plus 
difpendieux  que  des  voyages. 
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3.5,000  liv.  pour  des  fournitures  de  Bureaux  & au- 
tres dépenfes.  Cet  article  nous  a paru  exceftif  après  toutes 
les  autres  dépenfesdont  il  eft  l’acccefloire,  &.  nous  avons 
cru  qu’il  devoir  être  entièrement  fupprimé. 

Courfes  & fervices  de  la  correfppndance  journalière  > 
100,000  liv. 

Cec  article  eft  8c  doit  toujours  être  indéterminé.  !î 
eft  impoflibîe  d’en  aligner  les  limites  autrement  qu’a-^ 
près  l’année  révolue,  & c’eft  fur  une  longue  expérience 
qu’il  a été  porté  par  apperçu  , à 1.00, c 00  liv. 

Les  préfens  du  Roi , 200,000  liv. 

Cette  fournie  a été  fixée  depuis  long-temps.  11  exifte 
toujours  dans  les  Bureaux  un  affo r riment  d’effets  pré- 
cieux qui  s’élèvent  à cette  valeur.  On  les  rétablir  a 
mefure  que  les  circonftasaces  déterminent  l’emploi  d’une 
partie. 

Cette  dépenfe  néçeffaire  n’eft , fous  aucun  rapport,  per- 
due pour  l'Etat  5 elle  porte  dans  les  pays  étrangers  nos 
goûts,  notre  luxe  , 8c  elle  eft  rendue  avec  ufure  à notre 
commerce  8c  à notre  inauftrie. 

La  fixation  des  indemnités  8c.  des  rcmbounemens  ne 
peut  être  qu’éventuelle.  Elle,. a été  déterminée  par  ap- 
peau , à,  250,000  liv.  d’après  une  année  commune,  8c 
doit  ou  s’étendre  ou  fe  refferrer  dans  des  circonL 
tances  données. 

Ce  font  des  fecours  à des  François  qu’il  faut  rendre 
à leur  Patrie,  des  dépenfes  pour  le  bien  des  Arts  & 

du  Commerce, 
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Si  nos  rapports  diminuent , fi  le  nombre  de  nos  Mi- 
nières décroît  s cette  dépenfe  décroîtra  auffi. 

Elle  peut  augmenter  fi  les  appointements  font  trop  ré- 
duits ; alors  Tintéiêt calculeroit  tout,  & l’économie  de 
l’Ambaffadeur  feroit  la  dépenfe  de  la  Nation. 
Ambafladeurs  & Minières,  1,550,000  liv. 

Cette  partie  peut  diminuer , & par  une  rédudion  fur 
les  appointemens , 8c  par  une  rédudion  fur  le  nombre 
des  Minières. 

Il  a été  fans  doute  un  temps  où  la  faveur  les  a 
peut-être  trop  multiplies , ou  il  11  etoit  point  de  petite 
P ui (Tance  , de  petite  République  , fi  lointaine,  fi  indiffé- 
rente qu  elle  pût  être , qui  11e  fût  honorée  d’un  F,epré- 
fentant  du  Roi  de  France. 

Ces  Minières , appartenant  à une  claffe  dièinguée  , 
appelés  à de  grandes  efpérances,  avoient  néceffairement 
de  grandes  prétentions  8c  , peut-etre  > une  idee  exagé- 
rée de  la  dignité  extérieure  de  leur  repréfentation. 

De-la  suffi  l’exagération  dans  les  traitemens  , de-là 
des  comparaifons  d'homme  â homme  , de  place  à place, 
d’où  réfultoit  toujours  la  néceffité  d’accorder  davantage. 

Depuis  Louis  XIV  fur  - tout  , nos  Ambaffadeurç 
avoient  marqué  dans  les  Cours  de  1 Europe  , comme 
leur  Souverain  parmi  les  Rois.  Il  ne  leur  etoit  pas  per- 
mis de  n être  qu’honorables  , ils  écoienc  condamnés  à 
être  magnifiques  ; ôc  l’intérêt  des  étrangers  , d’accord 
avec  la  -vanité  nationale  , leur  faifoit  une  loi  d un  luxe 
qui  n’écoit  pas  toujours  utile  au  f# ccès  de  leur  miffion* 

j. 


*3 

Sous  l’empire  de  la  Liberté,  rous  déployerons  un  nou- 
veau cara&ère.  Nos  Minifires  feront  plus  habiles  que 
brillans.  Forts  de  notre  puiifance  réelle  8c  de  notre 
immobilité  , nous  laiderons  les  autres  Nations  s’agiter 
encore  dans  le  cercle  de  la  vieille  politique , 8c  nous 
leur  oppoferons  nos  principes  , nos  vertus  , 8c  notre 
courage. 

Nous  ne  croirons  cependant  pas  qu’une  Nation  , atta- 
chée par  tant  d’intérêts  au  refte  de  l’Univers  , puilfe  s i- 
foler  du  fyftême  général  8c  imiter  ces  Puififances  de  1 Afîe 
qui  , fans  commerce  8c  fans  relation  , ignorent , pour 
ainfi  dire,  fi  elles  ont  des  voifins,  ou  dédaignent  de  les 
connoître  8c  de  les  ménager.  Mais  ce  que  nous  retran- 
cherons du  fade  de  nos  negociateuis  , il  faudra  le 
donner  à leur  indru&ion. 

Il  nous  manque  une  école  de  politique  8c  des  en- 
couragera e ns  à.  ceux  qui  ne  portent  dans  cette  carrière 
que  cîes  talens  8c  le  defir  d’être  utiles.  Jufqu’ici,  Med 
fieurs  , elle  a été  dénie  pour  ceux  qui  s'y  font  voués 
fans  fortune  8c  fans  appui.  Et  vous  penferez , peut- 
être  , qu’ils  méritent  enfin  de  fixer  les  yeux  de  la  Na- 
tion , que  ce  n’ed  qu’en  s occupant  de  leur  fort  que 
vous  pouvez  aüiirer  la  tradition  8c  le  goût  des  connoif- 
fances  les  plus  importantes  à notre  profpérité. 

Frais  de  voyage  , de  premier  établifiement  , depenfes 
extraordinaires  de  fervice  8c  de  reprefeptation , 450,000 
livres. 

Cet  article , Meilleurs  > avo-it  été  fixe  d apres  1 ancien 
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fyftème,  &r  , peut-être,  d’après  d’anciéh  abus.  Plus  d’une 
fois  on  a vu  nos  Ambaffadeurs  circuler  de  Cour  en 
Cour  j nommés  à une  Amhaffade  , partir  pour  une 
autre,  dévorer  des  craitemens  attachés  à des  fonctions 
qu’ils  n’avoient  pu  remplir,  & fe  rembourfer  des  dé~ 
penfes  d’un  établi (Tement  qu’ils  n'avoient  pas  fait. 

Rien  de  tout  cela  n’appartient  ni  à nos  temps , ni 
au  Miniftère  actuel.  On  verra  déformais  nos  Ambaffa- 
deurs  fixer  un  pays  qu’ils  auront  appris  à connoître  , 
y fervir  la  Patrie  jufqu’à  ce  que  de  grands  fuccès  les 
ayent  marqués  pour  des  emplois  plus  importans. 

Frais  acceffoires  dufervice  des  Ambaffadeurs,  300,00© 
livres. 

-C’eft  encore  ici,  Meilleurs,  un  article  indéterminé 
fournis  aux  circonftances , mais  où  de  nouveaux  prin- 
cipes ont  amené  déjà  l’ordre  & l'économie. 

Subfides  Sc  fecours  à des  Etranger* 

Les  fubfides  connus  portent  avec  eux  leur  motif  ou 
leur  excufe.  1|  en  eft  que  nos  intérêts  commandent, 
il  en  efi:  d’autres  que  la  bienféance  juftifie. 

Dans  d’autres  temps  , vous  vous  défendrez  peut-être 
févérement  de  fcruter  cette  partie  de  la  dépenfe  des 
Affaires  étrangères.  Elle  tient  à vos  intérêts  les  plus  dé- 
licats , Sc  ce  n’eût  pas  été  fans  effroi  que  les  Miniftres 
du  vieux  temps  euffent  vu  la  violation  du  fecret  que 
les  circonffances  ont  néceflitée. 


■h 
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Dépenfes  fecrètos , aco,ooo  liv. 

Dépenfes  imprévues  , 450,000  liv. 

Les  dépenfes  fectètes  font  couvertes , & doivent  1 ctre 
d’un  voile  encore  plus  épais.  Votre  Comité  a cte  étonné  , 
Meilleurs , qu’un  objet  qui  pouvoir  cachet  tant  d’abus  , 
n’eût  pas  été  plus  étendu. 

Des  dépenfes  imprévues  doivent  être  calculées  dans 
tons  les  Départemens  , mais  elles  ne  font  pas  toujours 
effectuées.  La  fomme  qui  leur  eft  affignée  dans  les  Af- 
faires étrangères  , fe  reverfe  , ainfi  que  toutes  des  au- 
tres , fut  l’année  fuivante , quand  elle  n’a  pas  été  con- 
fommée. 

La  dépenfe  des  Ligues  Suiffes  8c  Gnfons  , 830,000 
livres. 

Cet  article , plus  confidérable  autrefois  * a été  réduit 
par  le  Miniftre  : quelques  dettes  qui  relient  encore  à 
acquitter,  & qui  s’acquittent  chaque  année,  promettent 
pour  l’avenir  la  perfpeétive  d’une  plus  grande  économie. 

Tout  ce  qui  touche  à nos  Alliés,  les  plus  anciens,  les 
plus  fidèles , les  plus  néceflaires  , doit  être  facré  pour 
nous.  Quand  vous  peferez  dans  la  balance  d une  fage 
politique  tous  les  avantages  que  vous  devez  a ce  facri- 
fice  annuel  ; quand  vous  porterez  vos  regards  fut  cette 
Ligne  immenfe  dégarnie  de  Troupes,  de  Forts  , de  Ci- 
tadelles , & gardée  par  la  fidélité  de  vos  voifins  -,  quand 
vous  fongerez  que  d’autres  canaux  vous  ramènent  une 
grande  partie  de  ces  facrifices , vous  fendrez  qu  il  eft  un 


terme  aux  économies  que  vous  confeiliereient  les  cir- 
confiances. 

Il  y avait , Meilleurs , fur  cette  partie  des  pendons  à 
des  Minières,  à des  Veuves  , à des  enfans  de  Miniftres 
qui  avoienr  utilement  fervi. 

. Nous  avons  cnl  Sue  Ies  récompenfes  ne  dévoient  pas 
etre  plus  ignorées  que  les  fervic.es,  & que  le  myftère, 
tôt  ou  tard , dégénéroir  en  abus. 

La  lifte  de  ces  pendons  fera  remife  au  Comité  que 
vous  avez  chargé  de  ce  travail.  Elles  s’élèvent  à di,ooo 


livres 


Sous 


le 


nom  d’Employés  fe  trouvoient  encore  des  ob- 


jets qui  ne  tiennent  pas  eiTenrieilement  à ce  Départe- 
ment, ai  nfi  des  CommifTaires  des  limites,  ainfi  des  In- 
génieurs géographes  chargés  d'e  les  déterminer. 

Cette  partie  même  nous  a paru  fufceptible  & d’éco- 
fi o mie  5 &c  de  réforme. 

limites  qui  dévoient  être  fixés  entre  la  France  & 
i’Efpagnc,  en  vertu  du  Traité  des  Pyrénées  , ne  le  font 
pas  encore;  8c  cependant  des  CommifTaires  ont  été  chè- 
rement payés,  8c  des  Ingénieurs  géographes  reçoivent 
toujours  des  appointemen s pour  ce  travail  éternel. 

En  Alfa  ce  , en  Lorraine,  le  travail  des  limites  étoit 
£ni,  mais  les  appointemens  étoient  confervés.  Ces  deux 
objets  formoient  une  fomme  de  85,600  liv. 

_ Nous  avons  cru  , Meiïieurs  , gu’il  étoit  nécefTaire  d af- 
bgner  un  terme  a ces  operations , êc  de  cefier  de  les 
payer  quand  elles  font  finies. 


Quelques  Ecrivains  diftingués , qui  ont  été  ou  qui 
font  encore  chargés  de  rédiger  des  Ouvrages  politiques, 
font  portés  iur  l’état  du  Département , pour  13,000  liv. 
Nous  avons  penfé  que  la  publicité  des  recompenfes 
"étoit  neceflaire  pour  honorer  la  Nation  qui  les  accorde 
£*  les  Talens  qui  les  obtiennent  j que  les  récompenfes 
même  ne  dévoient  pefer  fur  le  Département  des  Affaires 
étrangères  , qu’autant  que  les  talens  lui  font  actuelle- 
ment utiles  ; que  quand  ils  ceffent  de  l’être  , ce  h eft 
plus  que  fur  l’état  des  pendons  qu  ils  doivent  ette  portes* 
Tel  étoit  l’état  du  Département  en  1789. 

La  dépenfe  qui  s’élevoit  a 7,350,000  liv.,  n elf  plus 
aujourd’hui  que  de  6,700,000  liv.  Les  appointemens  du 
Miniftre  font  entrés  pour  100,000  liv.  dans  cette  éco- 


nomie. 

Quand  ces  temps  de  crainte  ôc  de  défiance  feront 
évanouis  , quand  l’habitude  de  1 ordre  aura  canne  nos  in- 
quiétudes , alors  , Meilleurs  , l’intérêt  de  l’Etat  vous  pres- 
crira d’envelopper  du  voile  du  fteret  une  grande  partie 
de  la  dépenfe  des  affaires  étrangères  , fous  peine  de  n’a- 
voir ni  amis,  ni  alliés.  Telle  eft  la  maxime  des  Nations 
les  plus  fages  , telle  a été  celle  des  Rois  les  plus  éco- 
nomes , 3e  avec  des  Minières  refponfables  , telle  doit 
être  la  votre. 

Le  temps  foulève  toujours  ce  voile , quand  les  cir« 
conftances  qui  l’avoient  ncceftite  font  paflees,  ôc  la  ven- 
geance publique  retrouverait  infailliblement  le  Miniftre 
qui  autoic  abufé  du  myftète. 


ïl  n’appartient  pas  à votre  Comité  d’en  fixer  lesbafes, 
mais  vous  Tentez  , Meilleurs , qu’elles  doivent  toujours 
avoir  une  grande  latitude , tant  que  l’Europe  agitée  par 
Tincohérence  de  Tes  Gouvernemens  , par  les  vieilles  hai- 
nes & les  vieilles  rivalités  , offrira  des  dangers  à préve- 
nir 5 des  dangers  à repouffer  , & des  intrigues  à déjouer 
pat  des  intrigues. 

Vous  pourriez  , dès  ce  moment , divifer  en  deux  par- 
ties la dépenfe  totale  du  Département,  l’une  publique, 
foumife  à une  difcuflion  publique , <5 c juftifiée  par  des 
pièces. 

L’autre  confiée  à la  probité  du  Miniftre  , Sc  à la  fur» 
veillance  du  Roi. 

La  première  comprendroit,  i9.  les  appointemens  des 
Secrétaires  d’Etat,  les  Bureaux  j 

Les  appointemens  des  Ambaffadeurs  8c  des  Miniftres; 

Leurs  frais  de  voyage , de  premier  établiflemenc , de 
repréfentation  > 

Les  dépenfes  extraordinaires  de  fervice  ; 

Les  frais  acceffoires> 

Les  dépenfes  imprévues  ; 

La  fécondé  comprendroit  .les  fubfides  , êcc. 

Secours  a des  Etrangers  \ 

Les  Ligues  Suiffes  , 8cc. 

Les  rembourfemens  &c  indemnités  j 

Les  dépenfes  fécrètes. 

D’après  ce  fyftême  de  divifion , nous  avons  l’honneur 
de  vous  propofer  le  projet  de  Décret  fuiyant  : 
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L’Affemblée  Nationale  décrète  : 

Art.  I. 

Que  la  dépenfe  du  Département  des  Affaires  étran- 
gères fera  fixée,  pour  17 50  feulement,  à 6,700,000 
liv.  & réduite  au  premier  Janvier  17^1,  à 6,300,000 
livres. 

A R To  IL 

Que  le  Secrétaire  d’Etat  fera  tenu  de  rendre  un  compte 
appuyé  de  pièces  juftificatives  de  toutes  les  parties  de 
cette  dépenfe  , fauf  ce  qui  regarde  les  fubfides  3c  fe- 
cours, les  Ligues  SuifTes,  les  rembourfemens  3c  indemnités, 
3c  les  dépenfes  appelées  fecrèteSj  qui  feront  confiées  à la 
probité  du  Miniflre  & à la  furveillance  de  Sa  Majeffé. 

Nota.  Ce  Rapport  fera  fuivi  de  tableaux  quott  donnera  incef 
f ornent. 


tm 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  «le  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin-S.-Jacques*  nc  31,  1790, 


